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Consultation des Comités d’Entreprise 
sur la fusion Caisse d’Epargne-Banque Populaire

Faire échec

aux projets de suppressions d’emplois, de baisse des rémunérations, 
de dégradation des conditions de travail
Au cours de la réunion du comité de groupe Caisse d’Epargne, le 4 juin, le patron des Banques Populaires, des Caisses d’Epargne et de Natixis, M. Pérol, n’a pas levé les incertitudes sur l’avenir des entreprises et des salariés des trois groupes. Il refuse de communiquer un plan stratégique pour l’ensemble qui devrait sortir de la fusion BFBP-CNCE dont il pilote la réalisation à la demande des actionnaires et de l’Etat. C’est un « choix assumé ». 

Quand les experts des élus du personnel se réfèrent aux plans d’affaires communiqués au CECEI pour obtenir l’agrément du nouvel organe central CE-BP, et constatent que la situation du futur groupe en 2012 pourrait demeurer difficile, M. Pérol leur reproche leur vision statique de « comptables ». Mais il n’en dit pas plus pour autant.

M. Pérol parle de leviers pour agir sur la solvabilité du nouveau groupe. Il cite pèle mêle, sans plus de détails, des mesures purement techniques mais aussi la baisse du coefficient d’exploitation de la banque commerciale, la revue stratégique des actifs et la cession de certains d’entre eux. Il ne juge pas  nécessaire d’attendre la fin de la revue stratégique des actifs annoncée pour fin octobre pour annoncer dès le mois d’août prochain certaines cessions.

Pour justifier le projet de fusion, M. Pérol se limite à exprimer des convictions personnelles. Il ne relève pas de « synergies de revenus » sur un marché « mature » avec des clients déjà biens essorés par la tarification.
M. Pérol veut agir sur les coûts avec les mutualisations et l’industrialisation des fonctions support et de back office. Mais il refuse d’en dire plus. Il exige que les actifs, qui ne seraient pas en cohérence avec le plan industriel (Banque Palatine ? Crédit Foncier ? Nexity ?), justifient leur maintien dans le groupe par des résultats élevés et une allocation de fonds propres réduite. Mais il refuse d’en dire plus aux salariés.


Sur les emplois, M. Pérol suppose que le groupe peut tout à fait prendre un engagement sur la méthode, à partir du moment où cela ne met pas en cause sa capacité de redressement. Mais il refuse de s’engager devant les salariés en disant la vérité sur le projet.
L’augmentation de la rentabilité, de la productivité par la baisse des effectifs notamment dans les back offices et les fonctions support, la standardisation des produits commercialisés, la vente de filiales sont donc les axes stratégiques sans que les salariés n’aient le droit de savoir comment ils pourraient en subir les conséquences.
Si tel est le projet du NOC et de l’Etat, les salariés doivent savoir la vérité sur le devenir de leur emploi et de l’entreprise qui les emploie. Connaître aujourd’hui le plan stratégique qui sera dévoilé dans quelques semaines, avoir communication sans attendre du véritable business plan que accompagne ce plan stratégique, être informés sur le volet « ressources humaines », telles sont les légitimes demandes des représentants du personnel pour formuler un avis éclairé sur le projet. 

Quand les élus du Comité de Groupe l’exigent unanimement, M. Pérol reconnaît implicitement qu’il refuse de dévoiler la réalité de ses plans : « Vous avez une vision qui ne prend pas en compte tous les paramètres. » Pour que les salariés et leurs représentants aient « cette vision qui prend en compte tous les paramètres », il faut que M. Pérol et son équipe présentent les conséquences sociales négatives de la fusion BFBP/CNCE. 

Les élus du comité de groupe ont adopté à l’unanimité une déclaration où ils constatent que les élus des CE consultés seront dans l’incapacité de rendre un avis éclairé s’ils n’ont pas communication du plan stratégique, du plan d’affaires et du volet « ressources humaines » du projet de fusion CE-BP.

La bataille que mènent vos représentants dans l’unité pour obtenir la vérité sur le projet de fusion Banque Populaire-Caisse d’Epargne, c’est la bataille pour la défense des intérêts de tous les salariés des trois groupes. Votre engagement, votre intervention en grand nombre sera sans doute nécessaire pour contraindre la direction des Banques Populaires, des Caisses d’Epargne et de Natixis à renoncer à ses projets antisociaux.
Ensemble exigeons la vérité
sur la fusion Banque Populaire-Caisse d’Epargne
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